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1. Préambule 

Étant donné l’importance que le Cégep de Sorel-Tracy accorde à son personnel, il entend 
privilégier, lorsque possible, la souplesse dans l’organisation du travail et les modalités qui aident 
à concilier travail et vie personnelle. 
 
En cas de crise ou de situation d’urgence, le Cégep souhaite avoir accès à différents moyens 
afin de permettre la poursuite des activités. 
 
Le télétravail constitue un mode de travail et un avantage accordé par le Cégep en fonction de 
la nature des postes, des contraintes organisationnelles et fonctionnelles, de la dynamique des 
équipes, des services à offrir et des résultats attendus. Cet avantage est accordé au cas par 
cas, à la suite d’une analyse des enjeux du service et de la prestation de travail à rendre par la 
personne employée. 
 
Le télétravail s’avère une pratique comportant des avantages tant pour le personnel que pour 
l’employeur. Néanmoins, certaines conditions doivent être mises en place pour en assurer le 
succès et la pérennité. 
 
Le Cégep estime que la souplesse découlant du télétravail permet d’en tirer différents 
avantages, notamment : 

 

• favoriser la conciliation travail-vie personnelle; 

• augmenter la satisfaction et la motivation; 

• attirer la main-d’œuvre et favoriser sa rétention; 

• augmenter la productivité et diminuer l’absentéisme; 

• réduire le temps relié aux déplacements et le stress qui s’y rattache. 
 

Toutefois, le Cégep tient à rappeler l’importance du maintien de l’esprit d’équipe avec ses 
collègues de travail. Il est également important de pratiquer la déconnexion à l’extérieur de 
l’horaire de travail. 
 
La Directive de télétravail s’appuie sur les conditions d’emploi énoncées dans les conventions 
collectives et les législations en vigueur au Cégep de Sorel-Tracy, qui s’appliquent à toute 
personne qui télétravaille, et ce, en toute situation. 

2. Objectifs 

Le Cégep de Sorel-Tracy, en mettant en place la présente directive, entend poursuivre les 
objectifs suivants :  
 

• fournir des balises claires et précises en contexte de télétravail; 

• offrir au personnel admissible la possibilité d'effectuer leurs tâches en télétravail; 

• être prêt à faire face et à s’adapter rapidement à toute situation imprévisible, en cas de 
crise ou de situation d’urgence; 

• maintenir une offre de service qui répond aux besoins des personnes étudiantes. 
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3. Champ d’application 

La Directive de télétravail s’applique au personnel de soutien, au personnel professionnel ainsi 
qu’au personnel cadre. Cependant, le télétravail ne convient pas à tous les types d’emploi au 
Cégep. Par ailleurs, considérant les particularités de leurs tâches et les impératifs pédagogiques, 
cette directive ne s’applique pas au personnel enseignant. 
 
La présente directive ne s’applique pas au télétravail requis, également appelé « à la demande 
de l’employeur », lequel vise notamment les situations indépendantes de la volonté du Cégep 
(ex. : situation sanitaire, dégât d’eau, inondation, panne de courant, tempête de neige). 

4. Définitions 
 

• Cégep : Cégep de Sorel-Tracy et son Campus de Varennes. 

• Personne employée : toute personne liée au Cégep de Sorel-Tracy par un contrat de 
travail. 

• Entente de télétravail : formulaire faisant état des principaux éléments encadrant le 
télétravail. Il n’est pas requis de remplir cette entente pour les situations de télétravail 
ponctuel. 

• Gestionnaire : personne supérieure immédiate de la personne employée. 

• Lieu habituel de travail : endroit où la personne employée effectue ses tâches dans les 
locaux du Cégep. 

• Lieu de télétravail : domicile de la personne employée ou tout autre lieu à l’extérieur du 
lieu habituel de travail approuvé préalablement par le gestionnaire, dans lequel la 
personne employée effectue ses tâches en télétravail. 

• Nétiquette : règles du Cégep de Sorel-Tracy décrivant le comportement attendu du 
personnel lors de l’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC) 
dans le cadre de leur travail. 

• Télétravail : régime de travail souple selon lequel la personne employée a l’autorisation 
d’effectuer ses tâches dans un lieu extérieur à son lieu habituel de travail, au moyen de 
technologies de l’information et des communications (TIC), en respect de l’horaire de 
travail établi. 

• Télétravail ponctuel : le télétravail ponctuel est défini comme un arrangement 
temporaire ou occasionnel pour pallier un besoin spécifique. Cette prestation de travail 
s’effectue dans un lieu de télétravail, au moyen des technologies de l’information et des 
communications (TIC). 

5. Admissibilité 

Le principe général est qu’une majeure partie de la semaine de travail soit effectuée en 
présentiel. Ainsi, un maximum de deux (2) journées de télétravail peut être demandé par la 
personne employée dans le cadre d’une entente de télétravail. 
 
Pour qu’une personne employée soit admissible au télétravail, elle doit également : 
 

• occuper une fonction pour laquelle la personne gestionnaire considère que le télétravail 
est possible, en fonction des besoins et de la réalité du service et des besoins de la 
clientèle étudiante; 
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• satisfaire aux attentes concernant son rendement, son assiduité, son autonomie et sa 
ponctualité au travail; 

• consentir à rendre compte des tâches exécutées en télétravail; 

• confirmer que le lieu de télétravail utilisé respecte les critères énoncés à la section Santé 
et sécurité au travail de la présente directive; 

• disposer d’un lieu de télétravail permettant de préserver la confidentialité; 

• avoir accès à un environnement exempt de bruits et de distractions; 

• s’assurer de disposer d’une connexion au réseau Internet de bonne qualité permettant 
l’exécution des tâches, pouvant ainsi permettre la tenue de visioconférences de qualité; 

• s’assurer d’une collaboration et d’une communication adéquates avec l’équipe de travail 
et tout autre personne collaboratrice. 

 
L’évaluation de ces critères relève de la personne gestionnaire. Ainsi, elle peut révoquer 
l’entente de télétravail en tout temps si la personne employée ne répond plus à l’un des critères 
d’admissibilité ou s’il est requis que la personne employée soit en présence pour répondre aux 
besoins du service. À titre d’exemples, l’entente pourrait être révoquée en raison de la 
réévaluation des besoins du service, de l’ajout de nouvelles tâches, de projets particuliers, etc. 
 
La personne gestionnaire avise la personne employée dans un délai de trente (30) jours avant 
la révocation du droit au télétravail ou la modification de l’horaire. La personne employée doit 
alors prendre les mesures nécessaires afin de respecter les nouvelles balises. 
 
De plus, en cas de changement de fonction, l’entente de télétravail devra à nouveau être 
analysée. La personne employée devra obtenir l’autorisation de sa nouvelle personne 
gestionnaire. 

6. Responsabilités des parties 

Responsabilités de la personne gestionnaire 

• Assurer le déploiement de la directive dans son service. 

• Analyser annuellement les demandes de télétravail reçues, selon les critères 
d’admissibilité prévus à la directive. 

• S’assurer que son service puisse répondre à ses propres besoins et à ceux des autres 
services, en ayant un minimum de personnes en présentiel chaque jour. 

• Conserver les demandes de télétravail dans les dossiers du service. 

• Adopter des pratiques de gestion efficaces permettant aux personnes employées en 
télétravail de bénéficier de l'encadrement nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. 

• Maintenir et favoriser la communication entre la personne employée et l’équipe de travail. 

• Respecter l’horaire de travail de la personne employée. 

• S’assurer que la personne employée confirme que son lieu de télétravail est conforme 
aux normes de santé et sécurité au travail et que les principes généraux d’ergonomie de 
bureau sont appliqués. 

• Réviser l’entente de télétravail selon les besoins du service. 

• Assumer toute autre responsabilité découlant de l’application de la présente directive. 

Responsabilités de la personne employée 

• S’assurer que l’ensemble des critères d’admissibilité ayant permis le télétravail soient 
respectés, pour toute la durée de l’entente. 

• Respecter l’horaire normal de travail. 
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• Être disponible, à la demande de sa personne gestionnaire, pour assister à des réunions 
ou à des rencontres sur le lieu habituel de travail. 

• Aviser immédiatement sa personne gestionnaire lorsque survient tout bris, panne ou 
autre situation l’empêchant de réaliser sa prestation de travail. 

• Déclarer sans délai tout incident en lien avec son travail pouvant mener à une lésion 
professionnelle. 

• Utiliser exclusivement, pour ses fins professionnelles, le matériel et le réseau 
informatique appartenant au Cégep, à moins d’autorisation explicite et préalable de la 
personne gestionnaire. 

• Assurer la sécurité des données liées aux tâches. 

• Se conformer en tout temps et en tout point aux règles de la Politique de confidentialité. 

• Se conformer aux règles de nétiquette en visioconférence et sur les réseaux sociaux. 

• Considérer que si l’espace de travail situé au Cégep est utilisé à 60 % et moins, il pourra 
être partagé avec d’autres membres du personnel, selon les besoins de l'organisation. 

• Prendre connaissance des bonnes pratiques de télétravail présentées à l’Annexe 4 
(Savoir télétravailler en 7 étapes clés). 

Responsabilités de la Direction des ressources humaines et des communications 

• Veiller à l’application de la présente directive et à sa mise à jour. 

• Conseiller la personne gestionnaire dans la gestion des ressources humaines en 
télétravail. 

• Produire sur demande les documents fiscaux pour les personnes télétravailleuses. 

Responsabilités de la Direction des technologies de l’information 

• Fournir le soutien technique requis possible, considérant que le service est rendu à 
distance et qu’une partie de l’équipement utilisé en télétravail par la personne employée 
n’appartient pas nécessairement au Cégep. 

7. Horaire et prestation de travail 

Le télétravail étant une forme de prestation de travail, celui-ci doit s’exercer conformément à 
l’horaire normal de travail de la personne employée. La personne s'engage à être autant 
accessible au cours de la journée normale de télétravail que lors d’une journée sur le lieu habituel 
de travail. 
 
Les processus habituels relatifs à l’horaire de travail, aux absences, aux congés de maladie, aux 
autorisations de vacances, aux autorisations de temps supplémentaire, à l’aménagement ou à 
la réduction du temps de travail continuent de s’appliquer. Les autorisations requises doivent 
préalablement être obtenues comme prévu aux conventions collectives applicables, le cas 
échéant.  
 
La personne employée comprend et accepte que la personne gestionnaire valide, au besoin, 
que les heures travaillées seront ou ont été respectées. 
 
La personne employée peut devoir se présenter sur le lieu habituel de travail pour assister à des 
réunions et formations. La personne gestionnaire peut autoriser la personne employée à 
déplacer cette journée de télétravail à un autre moment. La personne employée doit être avisée 
au moins 24 h à l’avance. Il est à noter que le temps de transport n’est pas inclus dans le temps 
de travail. 
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Si la personne employée est incapable de travailler en raison d’une maladie ou d’une autre 
raison, elle doit procéder comme si elle devait s’absenter de son lieu habituel de travail. Ainsi, 
elle devra utiliser les congés prévus à cet effet et signaler dès que possible son absence à sa 
personne gestionnaire. Le fait de s’absenter lors d’une journée de télétravail n’autorise pas la 
reprise de ce moment de télétravail un jour ultérieur. L’horaire de télétravail établi par entente 
demeure. 
 
Si un problème technique ou une urgence survient durant une journée de télétravail, la personne 
employée doit communiquer avec sa personne gestionnaire afin d’obtenir les consignes. 
 
Si une situation exceptionnelle empêche le personnel présent au Cégep de travailler, les 
personnes employées en télétravail poursuivront leurs tâches. Des consignes leur seront 
transmises, si nécessaire. 

8. Conditions d’emploi 

Le salaire, les avantages sociaux, les congés, les vacances et les autres conditions de travail 
des personnes employées ne sont pas modifiés en raison du télétravail. Ainsi, la personne 
employée doit se référer à son contrat, à la convention collective applicable ou aux politiques du 
Cégep, le cas échéant. 
 
Les devoirs, les obligations et les responsabilités des parties en cause demeurent inchangés. 
 
Les espaces de bureaux du Cégep sont d’abord réservés aux personnes employées ayant un 
taux d’occupation de 80 % et plus. Dans le but de maximiser l’espace, la personne employée en 
télétravail accepte la possibilité qu’un bureau ne lui soit plus désigné exclusivement. Le cas 
échéant, la personne gestionnaire doit en informer la personne employée concernée le plus 
rapidement possible. 

9. Responsabilités non liées à l’emploi 

Le télétravail ne peut servir à dispenser des soins aux personnes présentes sur le lieu de 
télétravail ou à effectuer toute autre obligation personnelle pendant les heures de travail. Par 
conséquent, la personne employée doit prendre les mesures nécessaires pour s’assurer d’une 
prestation de travail pleine et entière. En cas d’impossibilité de pouvoir effectuer celle-ci, la 
personne employée doit informer son gestionnaire de son absence et la déclarer, selon la 
procédure habituelle. 

10. Sécurité et confidentialité des données 

Tous les documents, les équipements et les informations utilisés par la personne employée à 
l’extérieur des lieux habituels de travail doivent être conservés en toute sécurité et de manière 
confidentielle. La personne employée doit également s’assurer qu’ils ne sont pas accessibles à 
d'autres personnes. Cela inclut le partage des mots de passe. Pour ce faire, l’utilisation d’un 
espace de travail dédié à la personne employée est requise. La Politique de sécurité de 
l’information et des technologies se doit d’être respectée, comme si la personne était sur le lieu 
habituel de travail. 
 
À défaut de faire preuve de prudence dans la sauvegarde des informations confidentielles et 
exclusives au Cégep dans toutes les phases de possession (transport, utilisation, stockage et 
élimination), l’entente de télétravail sera résiliée et des mesures administratives ou disciplinaires 
pourraient être prises. 
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11. Santé et sécurité au travail 

La personne employée doit collaborer avec l’employeur dans le cadre de la prévention des 
lésions professionnelles en identifiant les risques, puis en les éliminant. Elle devra confirmer que 
son lieu de télétravail est ergonomique et sécuritaire (voir l’Annexe 3), sans bruit ambiant 
dérangeant, et ce, en tout temps. Dans le cas où la personne employée n’est pas en mesure 
d’éliminer les risques, le télétravail ne pourra pas être autorisé. 

12. Fournitures, équipements et outils 

Le Cégep ne fournira pas d’équipement de bureau ou de matériel informatique additionnel à 
celui déjà fourni sur le lieu habituel de travail pour permettre le télétravail. Il appartient à la 
personne employée en télétravail de disposer d’une connexion Internet de qualité. 
 
La personne employée doit s’assurer de maintenir en bon état le matériel que l’employeur met 
à sa disposition et est responsable des dommages qui y sont causés, autrement que par l’usure 
normale. Il demeure à tout moment la propriété de celui-ci. Ainsi, la personne employée ne peut 
l’utiliser que dans le cadre de ses fonctions et non pour un usage personnel. 
 
La personne employée en télétravail a accès au soutien technique à distance, en soumettant 
une requête Octopus selon la procédure habituelle. Dans le cas où le problème ne peut être 
résolu à distance, la personne employée devra apporter son équipement au Cégep pour 
réparation. 

13. Frais liés au télétravail 

Le Cégep n’est responsable d’aucuns frais liés au télétravail, notamment les coûts reliés au 
matériel, à l’aménagement, au fonctionnement ou à l’entretien du lieu de télétravail. 
 
À la demande de la personne employée, le Service des ressources humaines s'engage à lui 
fournir les documents requis afin qu'elle puisse les inclure dans sa déclaration de revenus. 

14. Entrée en vigueur de la directive 

La Directive de télétravail entre en vigueur le jour de son adoption par le comité de direction. 
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ANNEXE 1 

Entente de télétravail – Processus d’approbation du télétravail sur une base 
régulière 

1. Demande 

Chaque personne employée désirant effectuer du télétravail doit demander l’autorisation à sa 
personne gestionnaire et remplir le document en Annexe 2. Le télétravail ponctuel n’est pas visé 
par cette entente. 

2. Évaluation de la demande 

La personne gestionnaire, en collaboration avec la personne employée, analyse la demande en 
se basant sur les critères d’admissibilité décrits dans la présente directive. La personne 
gestionnaire approuve ou refuse la demande par le biais du formulaire.  

2.1. Entente sur le cadre de référence de télétravail 

Lorsque la demande est approuvée, la personne gestionnaire ainsi que la personne employée 
s’engagent à respecter la Directive de télétravail du Cégep. 

2.2. Refus de la demande 

Lorsque la demande est refusée, la personne gestionnaire explique à la personne employée 
la ou les raisons qui justifient cette décision. Une nouvelle demande pourra être effectuée si 
la personne employée répond ultérieurement aux critères d’admissibilité. 

3. Renouvellement, résiliation ou modification de l’entente 

Toute entente de télétravail est valable jusqu’à la date de fin prévue. Dans le cas d’une demande 
annuelle, tout renouvellement doit être demandé avant le 30 avril de chaque année. Toutefois, 
en tout temps, si l’entente entre le Cégep et la personne en télétravail n’est pas respectée en 
tout ou en partie, la personne gestionnaire peut la résilier ou la modifier. L’entente peut être 
reconduite si, à la suite d’une réévaluation, toutes les conditions requises sont de nouveau 
réunies. 

4. Changement de fonction : dépôt d’une nouvelle demande 

À la suite d’un changement de fonction, la personne employée devra déposer une nouvelle 
demande de télétravail à sa personne gestionnaire. 
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ANNEXE 2 

Entente de télétravail – Formulaire de consentement au respect de la Directive de 
télétravail 

 

INFORMATIONS SUR L A PERSONNE BÉNÉFICIANT DU TÉLÉTRAVAIL  

Nom et prénom :       

Fonction :       

Service :       Gestionnaire :       

Lieu du télétravail 
(adresse complète) : 

      

 

 

PÉRIODE DE TÉLÉTRAVAIL  

Date de début du télétravail : Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

Date de fin du télétravail :  Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

HORAIRE DE TÉLÉTRAVAIL   

 De À Télétravail (T) ou présentiel (P) 

Lundi                   

Mardi                   

Mercredi                   

Jeudi                   

Vendredi                   

 

La personne en télétravail atteste avoir lu la Directive de télétravail et s’engage à en 
respecter l’ensemble des conditions et éléments énoncés dans celle-ci. 

 

Cette entente doit être renouvelée annuellement. Pour ce faire, la personne employée 
doit faire une nouvelle demande avant le 30 avril précédant la nouvelle année. 

 

             

Date  Signature – Personne employée 

      
  

Signature – Gestionnaire   
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ANNEXE 3 

Aide-mémoire pour bien régler et bien aménager un poste de travail informatisé 
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ANNEXE 4 

Savoir télétravailler en 7 étapes clés (Carrefour RH) 

 


